
2
3

Situation juridique

Par représentation, on entend qu’une personne agit au nom d’une autre, et que son action a des effets juridiques pour celle-ci (mandat d'action pour le compte d’autrui). 
En principe, la représentation est possible dans tous les domaines juridiques. Elle n’est exclue que dans de rares cas d'exercice de droits strictement personnels, comme le mariage, l'établissement d’un testament ou d’un pacte successoral, la reconnaissance de paternité ou d’autres actes juridiques ayant trait au droit de la famille ou des successions. 
Le représenté peut indifféremment être une personne physique ou morale (p. ex. la Sàrl est représentée par ses organes) 
D’une part, il existe le pouvoir de représentation légal, prévu par la loi lorsque certaines conditions sont réunies, et dont l’étendue est également définie légalement, comme p. ex. la représentation légale de l’enfant par les parents, d’une association par sa direction ou d’une Sàrl par ses gérants. D’autre part, il existe le pouvoir de représenter une personne en vertu d’un acte juridique, appelé procuration. Dans ce cas, le représenté peut définir librement le contenu et l’étendue de la procuration et définir ainsi quels actes juridiques son représentant peut ou doit accomplir en son nom.

On peut accorder à une personne le pouvoir d’accomplir certains actes juridiques précis (vente d’un bien immobilier, conduite d’un procès, transactions bancaires, etc.), ou lui accorder un pouvoir plus général, l’autorisant à accomplir tous les actes juridiques et transactions susceptibles d’être menés à bien (procuration générale). Un cas spécial est constitué par le pouvoir de substitution, qui autorise le représentant à accorder au cas par cas des sous-procurations. Cette dernière hypothèse revient à conférer à un tiers le pouvoir d'agir au nom du représenté. Ce type de compétence est usuellement donné dans les procurations accordées aux avocats. 

Le représenté doit avoir l'exercice de ses droits civils (art. 13 Code Civil, CCS) s'il veut pouvoir conférer ses droits à un tiers. Un pouvoir découlant d'un acte juridique ne nécessite pas de déclaration d’acceptation de la part du représentant. Il prend effet dès réception du titre constatant ces pouvoirs. Le représenté a en tout temps le droit de restreindre ou de révoquer les pouvoirs découlant d’un acte juridique (art. 34 al. 1 Code des obligations, CO). Si le pouvoir a été porté) à la connaissance de tiers (banques, assurances etc.), ces derniers doivent également être informés d’une éventuelle modification ou révocation dudit pouvoir (art. 34 al. 3 CO).

Un pouvoir de représentation peut également  déployer ses effets au-delà du décès (post mortem). Cela signifie que le pouvoir de représentation reste par principe valable au-delà du décès du représenté. Pour garantir la validité du pouvoir au-delà du décès ou de la perte de capacité de son auteur, cette disposition doit expressément figurer dans le texte de la procuration ou à défaut dans une déclaration spécifique. Le pouvoir de représentation peut toutefois être révoqué par les héritiers du représenté après le décès de ce dernier. Un pouvoir de représentation irrévocable post mortem n’est pas autorisé. 
Le pouvoir de représentation prend fin pour différentes raisons :

· par l’accomplissement de l’acte ou des actes juridiques en vue desquels il a été accordé.

· par expiration du délai ou réalisation d’une condition. Ceci présuppose que le représenté ait accordé ce droit pour une durée limitée ou sous condition résolutoire (p. ex. jusqu’à la réalisation d’un objectif donné).
· par révocation par le représenté (art. 34 al. 1 CO).
· par renoncement du représentant.
· par la mort, la déclaration de disparition, la perte de l’exercice des droits civils, l’incapacité ou faillite du représenté ou du représentant, à moins que le contraire n’ait été convenu ou ne résulte de la nature de l’affaire (art. 35 CO). 

Si le représentant s’est vu remettre un titre constatant ses pouvoirs, il est tenu de le restituer à l’extinction dudit pouvoir (art. 36 CO). 
Si une personne agit au nom d’une autre sans disposer de pouvoir l’y autorisant ou si elle transgresse les pouvoirs qui lui sont conférés, l’acte juridique accompli reste par principe sans effet pour le représenté et l'éventuel tiers. Toutefois, l'acte juridique déployé est valable uniquement si le représenté accorde son autorisation, en le ratifiant a posteriori (art. 38 CO). S’il refuse de ratifier l’acte juridique, celui-ci est définitivement non valable. Dans ce cas, le tiers peut réclamer des dommages-intérêts au représentant ayant agi sans pouvoir de représentation (art. 39 CO).
Informations supplémentaires: 
Par principe, le représentant ne peut pas conclure de contrats avec lui-même pour le compte du représenté. La pratique du «contrat avec soi-même» est interdite en raison du conflit d’intérêts et rend l'acte juridique accompli non valable. Une exception est autorisée si la nature de l’acte juridique exclut tout risque de pénalisation du représenté ou si ce dernier a accordé un pouvoir spécifique au représentant en vue de contracter, voire s’il a autorisé a posteriori l’acte juridique en question.
L’octroi d'un pouvoir ne limite pas la possibilité pour le représenté d’agir en son propre nom dans l’affaire en question. 
Dans les rapports de représentation commerciaux (fondés de procuration et autres mandataires commerciaux, art. 458 à 465 CO), les règles générales du rapport de représentation exposées ci-dessus sont par principe applicables. L’étendue du pouvoir de représentation est néanmoins réglementée par la loi dans l’intérêt d’une plus grande sécurité des transactions commerciales. 
Procédé
Un pouvoir peut par principe être accordé sans autre forme particulière. L’art. 493 al. 6 CO prévoit une exception en exigeant que l’octroi d’un pouvoir en vue de contracter un cautionnement doit respecter les mêmes formalités que pour le cautionnement lui-même. Dans certains cas et en raison de l’obligation de prouver l’existence du pouvoir de représentation vis-à-vis de tiers ou des autorités, le recours à la forme écrite est à privilégier (p. ex. art. 396 al. 3 CO, art. 16 ORF). Selon le droit du canton en matière d’authentification, il se peut que la signature figurant sur le pouvoir doive aussi être authentifiée (cf. art. 15 de l’Ordonnance sur le notariat du canton de Zurich pour les déclarations d'intention à authentifier). Pour des questions de preuve, la forme écrite est vivement recommandée.
Pouvoir

Par la présente, le soussigné, Jean Modèle, Rue Modèle 11, 6008 Ville Modèle, donne procuration à 

Monsieur François Modèle, Rue Modèle 22, 6008 Ville Modèle,

afin de conclure pour son compte un contrat de bail pour l’appartement sis Rue Modèle 33, 6008 Ville Modèle, de délivrer toutes déclarations et d’accomplir tous les actes utiles ou requis en vue de la conclusion de ce contrat.

[Indication: le mandat ci-dessus ne constitue qu’un exemple. Veuillez remplacer la formulation ci-dessus par celle qui convient dans votre cas.]

Ville Modèle, le ________

_____________________
Jean Modèle

Procuration générale

Par la présente, le soussigné, Jean Modèle, né le ____________, demeurant Rue Modèle 11, 6008 Ville Modèle, donne pouvoir à 

Monsieur François Modèle, Rue Modèle 22, 6008 Ville Modèle,

afin de s’occuper de toutes ses affaires à sa place. Il est autorisé à accomplir en son nom tous actes juridiques sans restrictions, dans les limites légales, susceptibles d’être accomplis par soi-même ou vis-à-vis de sa personne, conformément aux dispositions légales, et ce avec le même effet que s'il avait agi personnellement.

Cette procuration comporte notamment le droit: 

· de le représenter vis-à-vis des tribunaux, des autorités, d’autres institutions publiques ou de particuliers, tant sur le plan judiciaire qu’extrajudiciaire, et d’accomplir pour lui tous les actes judiciaires,

· d’acheter ou de vendre à sa place tous objets mobiliers, terrains ou droits,

· de recevoir à sa place tous paiements ou objets de valeur, d’en donner quittance ou de procéder à tous paiements,

· de demander la constitution de tous droits réels, relatifs à des terrains ou à d’autres droits, de les transférer, résilier ou d'y renoncer,

· de le représenter en toutes choses en matière successorale, de contester ou d’accepter toute disposition en cas de décès, d’accepter toutes successions ou d’y renoncer et d’accomplir tous les actes nécessaires ou utiles en vue de régler des successions et des partages.

· ________________________.

[Indication: le cas échéant, veuillez compléter ici les droits du bénéficiaire de la procuration.]

D’autre part, le mandataire est autorisé à accorder le cas échéant des sous-procurations. 

[Indication: la disposition ci-dessus peut être biffée le cas échéant.]

La présente procuration est établie pour valoir au-delà de son décès. Elle peut à tout moment être révoquée par soi-même, ou, après son décès, par ses héritiers.

Ville Modèle, le _______________

____________________________
Jean Modèle

